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RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS 

• L’investissement de la Chine dans les infrastructures de transport non maritimes de 
l’Europe est beaucoup plus faible que dans les infrastructures de transport maritime. 
Toutefois, le financement de projets d’infrastructure par des prêts dans le cadre de 
l’initiative «la Ceinture et la Route» (BRI) ou même simplement la fourniture de 
services le long des lignes de transport sans investir dans le réseau central RTE-T de 
l’UE peut encore permettre à la Chine d’avoir une influence économique et 
géopolitique significative. 

• Les risques liés à l’investissement de la Chine restent insuffisamment compris, 
malgré leur forte probabilité et/ou impact. Cela est particulièrement vrai pour la 
coercition économique et les risques liés à la cybersécurité et aux données. 

• Il est conseillé aux États membres de l’UE de reconnaître officiellement 
l’infrastructure du réseau central RTE-T comme étant critique, et de mener des 
études pour évaluer la présence d’entreprises chinoises dans le réseau central du RTE-T 
à l’intérieur de leurs frontières et les risques découlant d’une telle présence. 

• En outre, une étude approfondie sur l’implication des entreprises chinoises dans les 
logiciels le long du réseau central du RTE-T et une évaluation des risques liés à la 
cybersécurité et aux données découlant de son utilisation sont recommandées. 

• Si les investissements chinois dans le voisinage de l’UE se multiplient et si la Chine 
instaure un contrôle accru des infrastructures dans ces pays, la position et l’influence 
de l’UE dans la région pourraient être menacées. 

• L’UE serait en mesure de mieux protéger ses intérêts dans son voisinage si elle 
finance davantage d’investissements dans les infrastructures de transport de la 
région, en particulier dans les pays candidats et candidats potentiels. 

Le présent document est le résumé de l’étude sur les investissements chinois dans les 
infrastructures européennes non maritimes. L’étude complète, disponible en anglais, peut être 
téléchargée à l’adresse suivante: https://bit.ly/47Jvp0k 

https://bit.ly/47Jvp0k
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Bien que les routes 
maritimes aient 
traditionnellement été l’un 
des principaux modes de 
transport des exportations 
chinoises vers l’UE, 
représentant environ 80 à 
85 % de l’ensemble des 
volumes commerciaux 
entre l’UE et la Chine, 
d’autres modes ont pris de 
l’importance. 

Cette étude identifie un 
total de 14 opérations 

d’acquisition chinoises et 12 projets d’investissements verts annoncés dans des infrastructures de 
transport non maritimes européennes au cours de la période 2007-2021. Les acquisitions 
représentaient la majeure partie du capital investi — leur valeur totale dépassait 6,7 milliards 
d’euros, tandis que la valeur du capital promis dans les projets de terrain vert annoncés s’élevait à 
environ 0,1 milliard d’euros. Toutefois, lorsque l’on tient compte de la cession des acquisitions 
(principalement dans le secteur de l’aviation), la valeur de ce type d’investissement ne diminue qu’à 
environ 0,9 milliard d’euros. 

Les investissements dans les infrastructures de transport non maritimes sont nettement inférieurs à 
ceux des infrastructures de transport maritime. Toutefois, il importe de tenir compte du fait que la 
plupart des projets chinois de construction d’infrastructures dans les pays tiers sont financés par des 
prêts, et que la valeur totale de ces opérations a tendance à être plusieurs fois supérieure à la valeur 
des projets d’IED — pour certains pays, la valeur équivaut à une part significative de leur PIB. 

L’absence de conditionnalité attachée aux fonds chinois pour financer les projets d’infrastructures 
de transport les rend plus attrayants pour les pays bénéficiaires. Toutefois, elle a une incidence 
négative sur la conditionnalité de l’UE en réduisant l’efficacité des réformes et des normes 
proposées dans ces pays, notamment en ce qui concerne l’état de droit, les droits sociaux, la 
durabilité et la protection de l’environnement. 

Les cinq études de cas — trois dans les États membres de l’UE (Grèce, Allemagne, Hongrie) et deux 
dans les pays candidats à l’adhésion à l’UE (Serbie et Turquie) — montrent que les investissements 
chinois peuvent apporter des avantages économiques locaux tels que de nouvelles routes de 
connectivité qui réduisent les coûts de transport et la création de nouveaux emplois. Pourtant, au 
niveau de l’UE, les avantages sont souvent moins évidents. Si les investissements ne libèrent pas une 
demande réelle et nouvelle d’importations et d’exportations, le résultat final, à l’instar des ports 
maritimes, pourrait simplement être de réorienter la demande existante d’autres routes de 
transport, ce qui n’a pas d’incidence nette positive sur l’ensemble de l’UE. 

L’évaluation des risques des investissements chinois analyse cinq types de risques: Risque de 
dépendance au niveau de l’UE; risque de dépendance individuelle pour chaque cas; la coercition 
et/ou le risque d’influence; les risques liés à la cybersécurité et aux données; et un risque pour la 
sécurité. L’analyse souligne que la coercition économique et les risques liés à la cybersécurité et aux 
données sont plus élevés et nécessitent donc une plus grande attention de la part de l’UE et des 
États membres, tant en termes de préparation qu’en termes de sensibilisation. 
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L’initiative «la Ceinture et la Route» (BRI) de la Chine peut être utilisée comme un instrument pour 
acquérir une influence géopolitique dans l’UE et ses voisins. Les menaces de coercition sur le flux 
des échanges entre les différents pôles européens pourraient nuire aux projets RTE-T le long de ces 
réseaux logistiques. Le niveau de risque semble proportionnel à l’investissement: plus la part d’une 
infrastructure européenne détenue par la Chine est importante, plus les risques et leurs 
conséquences sont élevés. En outre, comme le montre l’étude de cas sur la Grèce, les entreprises 
chinoises qui fournissent des services dans ce sens peuvent influencer de manière significative les 
flux commerciaux dans la région, même sans investir dans le réseau central RTE-T de l’UE. Comme 
dans le cas des investissements directs, l’étendue de l’influence dépend de l’importance de la 
présence du fournisseur chinois. 

Afin de pouvoir gérer les risques, il est nécessaire de mieux comprendre l’ampleur de l’implication 
chinoise dans les infrastructures de transport. Pour y parvenir, l’étude recommande que les 27 États 
membres de l’UE commandent des études nationales afin d’évaluer la présence d’entreprises 
chinoises dans le réseau central du RTE-T à l’intérieur de leur frontière et les risques découlant de 
cette présence. 

Les États membres de l’UE devraient reconnaître officiellement l’infrastructure du réseau central du 
RTE-T comme une infrastructure critique, et devraient procéder à la collecte de données et à 
l’évaluation des risques de toutes les infrastructures situées à l’intérieur de leurs frontières qui font 
partie du RTE-T central. Des lignes directrices doivent être élaborées pour garantir qu’aucune 
cargaison ne peut voyager sans contrôle au sein de l’UE si la compagnie maritime et les opérateurs 
intermodaux appartiennent tous au même pays tiers et/ou à la même entreprise non membre de 
l’UE. 

La sensibilisation et la capacité à faire face aux risques liés aux cyber/données sont considérées 
comme l’une des questions les plus urgentes et dans lesquelles l’UE et ses États membres disposent 
de capacités insuffisantes. L’étude recommande de commander une étude approfondie sur 
l’implication des entreprises chinoises dans les logiciels de gestion et d’autres logiciels le long du 
réseau central du RTE-T et une évaluation des risques liés à la cybersécurité et aux données 
découlant de l’utilisation de logiciels chinois. Cela fournirait une base solide pour informer les États 
membres et élaborer des politiques connexes. 

Si les investissements chinois dans le voisinage de l’UE se développent davantage et permettent aux 
intérêts chinois d’exercer un contrôle accru sur ses infrastructures, la position et l’influence de l’UE 
dans la région pourraient être menacées. Cela est particulièrement pertinent dans le cas de la Serbie, 
qui pourrait devenir la plaque tournante européenne la plus importante pour les investissements 
dans les infrastructures chinoises, aux côtés du port grec du Pirée. 

L’UE serait en mesure de mieux protéger ses intérêts dans son voisinage si elle finance davantage 
d’investissements dans les infrastructures de transport de la région, en particulier dans les pays 
candidats et candidats potentiels. Le financement peut prendre des formes autres que l’appui 
budgétaire direct, tels que des instruments visant à réduire les risques et le coût du financement, 
ainsi que des partenariats public-privé impliquant des entreprises de l’UE. Il serait souhaitable de 
combiner un soutien financier avec une conditionnalité plus stricte en ce qui concerne le filtrage 
des IDE, une plus grande transparence des accords d’investissement, ainsi qu’une application plus 
rigoureuse des normes de protection du travail, environnementales et autres. Les pays du voisinage 
de l’UE doivent être encouragés à adopter un filtrage des IDE et à lier cela à la reconnaissance de 
l’infrastructure de transport correspondante en tant qu’infrastructure critique. 
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Informations complémentaires 
Ce résumé est disponible dans les langues suivantes: Anglais, français, allemand, italien et espagnol. 
L’étude, disponible en anglais, et les résumés peuvent être téléchargés à l’adresse suivante: 
https://bit.ly/47Jvp0k 

Pour en savoir plus sur les recherches du département thématique pour la commission TRAN: 
https://research4committees.blog/TRAN/ 
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